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Dossier thématique

Présentation

Homosexualités et politique en Europe
Quelques cas : France, Belgique, Suisse,  
Pays-Bas et Espagne

David Risse1

« L’histoire de l’homosexualité s’est souvent confondue avec celle de sa 
répression », rappelait déjà en 1985 Maurice Lever2. Et pourtant, mal-
gré le développement d‘études historiographiques genrées, féministes 
et LGBTIQ3, l’homosexualité reste trop souvent étudiée à la lumière de 
la répression, de l’oppression et de la discrimination. Bien que certains, 
peu, reconnaissent que le militantisme gai4, fut-il scientifique, contri-
bue à une certaine LGBTification de l’homosexualité (en l’étudiant sous 
des angles victimaires), l’outil que représente son histoire politique 
peut constituer un outil de problématisation de cette tendance analyti-
que de l’homosexualité et plus largement de la sexualité. Bien que Fou-
cault nous ait invités à déconstruire l’histoire de la sexualité et à révo-
quer en doute toute légitimation historique du savoir et notamment du 
savoir sur la sexualité (la sexologie clinique quantitative actuelle pou-
vant reproduire la scientia sexualis d’antan), certaines tendances analy-
tiques de la sexualité dites « misérabilistes » influencent aussi l’histo-
riographie contemporaine de l’homosexualité, des homosexualités. Ce 
« fatalisme historique » persistant faisant toutefois l’objet de critiques 
historicistes épistémologiques, féministes, les nouvelles analyses de 
l’historicité du discours sur le sexe contribuent à d’autant plus ques-
tionner les théories et représentations des sexes, des sexualités et les 
genres. 
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Ces analyses ne sont d’ailleurs pas sans renvoyer à un idéal d’épisté-
mologie « post-positiviste éclairée » et notamment au projet5 de dévelop-
per le dialogue entre les politiques publiques nationales et les approches 
méthodologiques disciplinaires relatives au genre, aux genres. Seulement, 
au carrefour de ces différentes perspectives, l’histoire politique domine, 
particulièrement en Europe de l’Ouest, et ce dossier – dans quelques-unes 
de ses variations internationales francophones6 – consacré à l’histoire po-
litique des homosexualités en Europe de l’Ouest, nous le montre très par-
ticulièrement. À partir de contributions scientifiques vulgarisées, d’une 
haute qualité académique, d’une actualité publique et d’une valeur pro-
blématique rarissimes, les auteur-e-s ici rassemblé-e-s renouvellent le re-
gard de l’historiographie contemporaine de l’homosexualité dans le plu-
ralisme culturel de son histoire politique. Ils transdisciplinarisent et par-
tant pluralisent cette relecture critique, mais ils permettent et permettront 
aussi et surtout, pensons-nous, une comparaison internationale avec la 
littérature historiographique anglo-saxonne. 

Ce dossier s’articule et sera présenté en trois parties : des approches 
épistémologiques critiques de l’histoire politique traditionnelle de l’homo-
sexualité aux nouvelles approches sociologiques des droits des personnes 
LGBT, en précisant plusieurs portraits politiques nationaux, sociaux et sa-
nitaires de l’homosexualité. Onze textes, douze auteur-e-s, nous livrent ici 
leurs réflexions actuelles à partir de leurs travaux, leurs observations et 
leurs interventions en milieu homosexuel, en milieu lesbien et gai. À partir 
de quelques intersections thématiques et de croisements de problématiques 
homosexuelles nationales communes à ces quelques approches et pers-
pectives (France, Belgique, Suisse, Pays-Bas et Espagne7), les premiers 
auteurs montrent, tour à tour, toute la pertinence des lectures philosophi-
que, historique, géopolitique, sociologique et altermondialiste de l’homo-
sexualité. Leur état des lieux respectif de la question converge en effet vers 
une critique d’un certain déterminisme historique et politique, historiciste 
et politiste, de l’homosexualité aujourd’hui. En travaillant ainsi à sortir 
l’histoire politique homosexuelle de représentations traditionnelles et par-
fois militantes, de la linéarité de l’histoire, de l’étrangeté de l’étranger, du 
doublon culpabilisation morale – normalisation légale, de la libération 
gaie et de la « sexophobie catholique », ces auteurs opèrent une certaine rup-
ture épistémique, voire paradigmatique, avec les analyses bien-pensantes, 
parfois convenues, de l’homosexualité. Ainsi ces regards croisés sur des 
réalités homosexuelles nationales assez spécifiques constituent alors non 
seulement des outils opératoires pour comprendre l’homosexualité, à tout le 
moins pour apporter enfin un éclairage pluralisé de la question ; mais, en 
permettant du même coup d’en comprendre les enjeux internationaux, ils 
sortent un instant l’homosexualité de sa LGBTisation pour la rendre à sa 
diversité, sa complexité et sa mouvance culturelles. Puisque l’homosexua-



Association québécoise d’histoire politique	 9

lité reste très difficile à cartographier dans son pluralisme genré et cultu-
rel, dans l’étendue et la multitude de ses espaces diffus ; puisqu’elle de-
meure difficile à sociologiser et décomposer dans ses particularités (loin 
des particularismes ou des caprices minoritaires) et à traduire dans ses 
subtilités (loin des discriminations réelles vécues parfois assimilées indû-
ment à des stratégies de résistance « libertaires »). 

C’est anthroposociologiquement, historiquement, géopolitiquement, 
sociopolitiquement et « altermondialistiquement » que sera donc d’abord 
repensée ici l’histoire politique des homosexualités. En sortant l’histoire 
politique homosexuelle de l’ombre – de l’ombre de certains préjugés tena-
ces, même dans les études LGBT – ces auteurs permettent en effet de re-
penser l’homosexualité par-delà les binarismes catégoriels restrictifs de la 
répression – oppression, discrimination – homophobie, etc. Sans les mini-
miser, bien au contraire… En commençant par resituer le basculement de 
recherches historiographiques sur les homosexualités « dans l’histoire », 
en rappelant la manière dont le « militantisme historique » se reformule 
dans le cadre paradigmatique renouvelé de la critique de l’histoire linéaire 
de l’homosexualité, le philosophe Massimo Prearo met socioanthropo-
logiquement la table et donne à repenser l’historiographie – l’histoire 
politique – de l’homosexualité. Seulement, pour comprendre tous les en-
jeux actuels de cette hypothèse anthroposociologique, il nous a fallu ap-
profondir et replonger dans une époque très particulière, la « belle époque », 
l’époque de la construction de la peur de la contagion et de l’insécurité 
de l’expansion homosexuelles. Il fallait notamment revenir sur la théorie 
du « complot homosexuel » où l’homosexuel faisait figure d’indésirable, 
de dangereux, d’étranger. Et Régis Revenin nous rappelle entre autres 
la place et le rôle des « mœurs arabes », du « mal d’orient », dans la construc-
tion de l’étrangeté de l’étranger, dans la fabrication rhétorique anti-
homosexuelle. Ces difficultés historiques lancinantes de la reconnaissance 
publique française des communautés sexuelles rivées à la rhétorique anti-
communautaire8 renvoient, selon Marianne Blidon, à des « aberrations » 
de l’idéal universaliste républicain, qui maintiennent invisibilisées, stig-
matisées, ces communautés. Ignorant ainsi la dimension « fonctionnelle », 
ce discours use – paradoxalement – de la crainte d’une dérive de la société 
française vers un modèle communautaire anglo-saxon dont les contours 
ne sont jamais suffisamment définis, mais dont l’usage rhétorique suffit 
par contre à légitimer la peur d’une fragmentation de valeurs républicai-
nes universalistes. 

Recontextualiser historiquement la production de courants idéo-
logiques qui sous-tendent les valeurs républicaines d’un discours qui 
s’avère assez « déconnecté » de la genèse et de l’organisation des espaces, 
des populations et du territoire, ne s’impose alors pas qu’en France. 
L’impulsion de l’union européenne a d’ailleurs favorisé tout un travail 
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historico-politique d’un pays frontalier de l’hexagone. À partir de cette 
perspective, Oscar Guasch découpe trois périodes de l’histoire de l’homo-
sexualité espagnole : pré-gaie, gaie et post-gaie. Trente ans d’histoire politi-
que de l’homosexualité en Espagne ont amené à parler en Espagne selon 
lui de démocratisation, puis de reconnaissance et enfin de « normalisation 
légale des gais ». Parce que la surveillance et la réhabilitation des « agents 
sociaux dangereux » du régime franquiste ne sont pas les seules à avoir 
freiné politiquement les progrès sociosexuels européens (par l’opprobre 
social et la morale catholique), nous ne pourrions plus faire l’économie 
d’une question historico-politique cruciale générale : en quoi – et pourquoi 
– la culture catholique de culpabilisation des comportements sexuels et 
homosexuels a joué un rôle si important dans la propagation de l’épidé-
mie du sida ? Le sida, qui serait instrumentalisé évangéliquement selon 
Louis-Georges Tin, qui traite ici de « sexophobie catholique » et de l’ho-
mophobie comme d’un enjeu de mondialisation. Cela dit, autant il nous 
semble aussi qu’il ne faut pas oublier, ni minimiser, la prévalence des gais 
d’éducation catholique du « monde entier » (incontestablement pris avec 
cette « double identité »), autant il faut également parler des « accommode-
ments catholiques » favorables9 à l’intégration paroissienne des gais (et 
des communautés LGBT), selon nous. 

À partir de ce premier axe de questionnement de l’histoire politique 
des homosexualités, nous souhaitons illustrer sa situation internationale, 
en Europe de l’Ouest, par quatre cas pratiques de politiques urbaines, 
quatre cas nationaux de politiques publiques relatives à l’environnement 
et à la santé sexuelle des homosexuels10. S’il est difficile de concilier foi et 
homosexualité dans le monde social, dans celui de la politique active, so-
ciale, publique et sanitaire, cela semble resté assez problématique, voire 
sujet à vives controverses11. Car l’homosexualité vécue dans les classes 
politiques françaises doit d’abord être démystifiée dans ses stratèges élec-
toraux chez certains responsables politiques français ainsi que dans plu-
sieurs contradictions de principe de l’« universalisme républicain » selon 
Jean-Luc Roméro. L’évolution incontestable de la situation française ne 
saurait en effet dissiper le malaise persistant des politicien-ne-s devant 
cet enjeu électoral. Si certains sondages font, malgré tout, dire aux Fran-
çais qu’ils seraient prêts à élire un président de la République gay, peu 
d’hommes politiques sortent pour autant de la garde-robe12. Cette contri-
bution critique apporte non seulement un autre regard sur la valeur poli-
tique de l’universalisme républicain problématisé dans sa rhétorique anti-
communautaire (par-delà la gestion des homosexuels comme « groupe » et 
la peur de la « fragmentation multiculturelle »), mais elle peut aussi contri-
buer à montrer que la politique de la différenciation identitaire n’est pas 
sans connaître actuellement des difficultés assez importantes de « gestion 
sociale »13 de ces « groupes ». Ainsi les problèmes d’ethnicisation du gay 
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bashing relatifs à l’adoption du « polder model » néerlandais de libéralisa-
tion des mœurs sexuelles, pour Gert Hekma, constitue des illustrations 
très probantes des difficultés persistantes et nouvelles de leur gestion. Et 
ce n’est pas la police des conduites – ou, autrement dit, la « moralisation 
hétérosexuée de plaisirs homosexuels » – qui freine la « prévention spécifi-
que » française, qui saurait faire mentir cette situation nationale et interna-
tionale, d’après Pierre-Olivier de Busscher. Il semble alors qu’en interro-
geant la gestion sociale et un certain auto-assujettissement des « minorités 
sexuelles », on aidera à minimiser le malaise identitaire du « majoritaire 
social » vis-à-vis de « minorités ciblées » et le malaise dans la sexualité. On y 
contribuera d’autant plus qu’on mettra en place des outils pour freiner le 
retard éducatif moyen du citoyen ordinaire à la diversité culturelle, ethni-
que (ethno-culturelle/linguistique…), religieuse et sexuelle. Les enjeux 
identitaires, politiques et sociaux sont nombreux et majeurs. Il en va d’un 
vivre-ensemble sociosexuel. 

Le spectre électoraliste et social de problématiques homosexuelles 
rendues plus visibles en Europe de l’Ouest14 amène en dernier lieu cinq 
autres auteurs à débattre des points de vue jurisprudentiel, socio-juridique 
et sociologique, sur les homosexualités aujourd’hui dans une perspective 
d’histoire politique. Enjeu public de la construction européenne, la question 
politique des « minorités sexuelles » est d’abord envisagée, par Daniel 
Borrillo, du point de vue du juge européen, dans son rôle dans des situa-
tions et des cas concrets de vie quotidienne (notamment la dépénalisation 
des relations, le consentement sexuel15 ; l’armée et le concubinage). Notre 
question mérite alors aussi une histoire critique de l’homoparentalité et, 
selon Martine Gross, de la préférence française à reconnaître l’homopa-
rentalité à l’homoparenté, qui s’impose en France, au nom de l’impensabi-
lité actuelle d’y établir un lien de filiation entre un enfant et deux parents 
du même sexe. Envisager protéger les liens tissés par l’enfant avec un tiers 
ou autoriser un partage de l’autorité parentale nous a également amenés à 
prendre part et à comparer avec la situation suisse. Pour Marta Roca i 
Escoda, autant la compréhension et le traitement politiques de demandes 
d’institutionnalisation de couples homosexuels par l’égalité (plutôt que 
par la reconnaissance) reste problématique, autant la volonté associative 
d’institutionnaliser ces couples constitue un facteur différant la réalisation 
de cette reconnaissance. Enfin, selon les sociologues du droit Cathy Her-
brand et David Paternotte, la Belgique se rendrait vers la fin de l’opposi-
tion entre hétérosexualité et homosexualité, en ce que l’ouverture du droit 
belge au mariage et à l’adoption par des couples de même sexe constitue 
une évolution si fortes et aux impacts sociaux si réels, qu’elle déloge et 
pluralise du même coup ces catégories et partant qu’elle oblige à réinter-
roger l’hétéronormativité dans ses représentations et dans ses applica-
tions. Ce qui semble d’autant moins étonnant qu’on est plus familier de la 



contre-culture – constructiviste – de la fabrique des identités sexuelles, de 
l’objet homosexuel et déjà de l’invention de l’hétérosexualité, de l’emprise (et de 
la performance) du genre. 

Ainsi, faire et donc se défaire, voire se déprendre, de représentations 
historiographiques traditionnelles de l’homosexualité et de l’hétérosexualité 
(dont la première n’est pas plus nécessairement libertaire que la seconde 
n’est forcément organisée) pour réinventer une politique queer des sexualités 
(bisexualités incluses) pourra apparaître comme devant se fonder sur une 
« esthétique de l’invention plutôt que de la transgression » 16. Mais s’agit-il 
vraiment là d’une voie de « démocratisation sexuelle » que pourrait, sinon 
soutenir, à tout le moins orienter, l’interdisciplinarisation historiographique 
critique d’homosexualités en Europe de l’Ouest ? Puissent, bien modeste-
ment, ces quelques études de cas y contribuer et, tout aussi humblement, 
participer au projet actuel de mise en dialogue des recherches anglo-saxonnes 
et francophones portant sur cette question et sur d’autres sujets connexes, 
notamment sur la biopolitique17. Puisse la diversité des réponses proposées 
aux questions en convergence vers une nouvelle histoire politique des ho-
mosexualités en Europe et plus précisément dans ces quelques cas particu-
liers, contribuer à redécouvrir et à pluraliser, les tendances de l’historiogra-
phie contemporaine gaie18. Enfin, s’il m’est permis d’apporter une conclusion 
à cette présentation, c’est de simplement souhaiter que ce numéro stimule les 
discussions et les réflexions au sujet de l’histoire politique des homosexua-
lités et, plus largement, de l’homosexualité, dans ses politiques et dans ses 
rapports au politique ; sujet que je n’aurais jamais pensé couvrir, encore 
moins dans ce cadre et à ce titre. Je remercie le Bulletin, son comité et son di-
recteur, de leur confiance, que je ne puis qu’espérer avoir, bien humble-
ment, honorée. Je vous souhaite, à tou-te-s, une bonne lecture. 
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